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PLAN LOCAL D’URBANISME
Modification n° 9
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

Cette modification –la 9ème du PLU- est encore un vaste fourre-tout dans lequel le meilleur côtoie le pire.
La délibération comporte à elle seule 12 pages.

Quant aux modifications concernées, elles représentent près de 300 pages et couvrent à peu près tout Grasse : aussi bien le Centre-ville avec le quartier Martelly, que le secteur des Roumiguières à St Antoine, Sainte Marguerite au Plan, Magagnosc, Saint Claude.

On y trouve une liste « d’éléments patrimoniaux à conserver », des « emplacements réservés » en matière de voiries et des « servitudes » d’urbanisme.

Cette modification –on devrait dire ces modifications tant elles sont nombreuses- concernent donc pratiquement tout le territoire communal.

Je ne reviendrai pas sur les points soulevés par tous mes collègues de l’opposition.

Par contre, vous me permettrez de revenir sur la modification dans le secteur de St Claude.

Nous avons soulevé à l’occasion du vote de la délibération n° 2013-117 qui a été présentée au vote du conseil municipal le 23 mai dernier notre opposition à la vente d’un terrain municipal de 2 000 m² était classé, au moment du vote de cette vente, en zone UFb (habitat groupe) avec un Coefficient d’Occupation des Sols de 0,35 majorable à 0,45 pour la construction d’un hôtel ou d’une maison de retraite.

Avec cette modification n° 9 du PLU, l’article UI9 du règlement du PLU permet une emprise au sol de 25%.

Les droits à bâtir de la parcelle de 2 000 m² que vous avez décidé de vendre le 23 mai sont donc nettement augmentés, tout comme la hauteur des immeubles qui peut être portée à 15 m.

Vous avez donc vendu une parcelle de terrain avec une estimation financière du Services des Domaines évidemment basée, le 23 mai,  sur des droits à bâtir inférieurs à ce que va permettre cette modification n° 9 du PLU. 
J’attire votre attention sur le fait que quand vous avez présenté cette délibération de vente, la procédure de modification du PLU avait été lancée le 5 mars.

Vous saviez donc que vous alliez modifier à la hausse les droits à bâtir de cette parcelle.

Cette parcelle communale a donc été vendue à un prix plus bas que la valeur qu’allait prendre cette parcelle avec cette modification.

Notre collègue Guy Bargain a alors estimé que, dans ces conditions, c’était un « cadeau » fait à l’acheteur, en l’occurrence la société EMERA.

A toutes les raisons d’opposition à cette modification n° 9 du PLU exposées par nos collègues s’ajoute donc celle-ci qui justifie à elle seule notre vote négatif.                     
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